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POURQUOI AVONS-NOUS RÉALISÉ 
CETTE RECHERCHE?
Dans le présent rapport, le terme “nitrate” désigne l’azote nitrique (NO3

--N). 

La production agricole dépend des applications de fertilisants qui fournissent un complément d’azote, de phosphore et 
potassium aux sols. Les éléments nutritifs résiduels issus de ces applications peuvent cependant s’écouler dans les eaux 
de surface et favoriser ainsi les phénomènes d’eutrophisation et de prolifération d’algues, ou s’infiltrer jusqu’aux eaux 
souterraines et provoquer leur contamination. Des niveaux excessifs de nitrates dans l’eau potable ont également été liés à la 
méthémoglobinémie, ou syndrome du bébé bleu.1

Les politiques et les programmes de gestion des terres et des éléments nutritifs – qui peuvent être défendues par les 
gouvernements et les associations de bassins versants locales, les offices de protection de la nature et d’autres organisations 
non gouvernementales – devraient tenir compte des facteurs hydrologiques et agronomiques.

Ce projet (2012 - 2016) a identifié des mesures à prendre en matière de politique publique à partir de deux études :

1. Incitation à l’adoption de meilleures PGBs par les agriculteurs de l’île du Prince Édouard (IPE) afin de réduire la contamination 
des eaux souterraines par les nitrates2

Les eaux souterraines constituent la principale source d’eau potable pour les résidents de l’île du Prince Édouard. Elles 
représentent environ 60-70% des eaux de surface des cours d’eau et estuaires de l’IPE.3 Les nitrates résiduels issus de la 
culture intensive de la pomme de terre sont des contaminants de source non ponctuelle qui ont favorisé des phénomènes 
d’eutrophisation et des épisodes anoxiques dans les estuaires des rivières Winter, Wheatley, Mill and Boughton.4 En outre, des 
mesures effectuées dans quelques puits d’eaux souterraines ont révélé des niveaux de nitrates excédant les normes d’eau 
potable de Santé Canada.

L’intérêt de la population dans la réduction des niveaux de nitrates dans les eaux souterraines est important, comme en 
témoigne la popularité des programmes agricoles de l’IPE qui encouragent les agriculteurs de pommes de terre à recourir 
à l’adoption de PGBs traditionnelles (par exemple, la mise en place de plantes couvre-sol, de zones tampons riveraines et 
d’ouvrages anti-érosion). Il existe cependant un manque de connaissances important quant aux coûts et bénéfices relatifs à 
l’adoption d’une combinaison de PGBs non traditionnelles qui réduisent efficacement la lixiviation des nitrates dans des terres 
agricoles diverses (par exemple le labour printanier, l’ensemencement de pommes de terre de différentes variétés, des taux 
d’applications d’engrais nutritifs variés, la rotation des cultures et l’abandon de terres écosensibles), ainsi que sur la façon dont 
on peut inciter les agriculteurs de l’île à recourir à ces PGBs.

2. Une comparaison des taux d’application des éléments nutritifs recommandés avec ceux réellement utilisés par les 
agriculteurs dans la région des Grands Lacs5 

Dans la région des Grands Lacs, l’excès d’éléments nutritifs dans les eaux de surface a entraîné la prolifération d’algues 
toxiques.6 Historiquement, les réglementations visant à réduire la quantité d’éléments nutritifs ont ciblé les sources d’éléments 
nutritifs ponctuelles de l’industrie, des eaux usées municipales et des exploitations d’élevage. Les réglementations et les 
politiques relatives aux sources non ponctuelles peuvent être plus difficiles à développer. En 2015, l’Ontario, l’Ohio et le 
Michigan se sont toutefois engagés à réduire les apports en phosphore dans le bassin occidental du lac Érié de 40% par 
rapport aux niveaux de 2008 d’ici 2025.7

La Loi sur la Gestion des Éléments Nutritifs (LGEN) de 2002 en vigueur en Ontario réglemente l’entreposage et l’utilisation 
des éléments nutritifs pour toutes les industries productrices d’éléments nutritifs, incluant les exploitations d’élevage, la 
fabrication de papier et le traitement des eaux usées. Elle définit également des directives claires en matière de protection 
de l’environnement.8 Le logiciel gouvernemental AgriSuite est disponible pour aider les agriculteurs à gérer les éléments 
nutritifs à l’échelle de la ferme et du champ.9,10 Les agriculteurs saisissent les caractéristiques des champs comme le type et la 
fertilité du sol, les cultures précédemment plantées, les pratiques culturales et le rendement souhaité. Un plan de gestion des 
éléments nutritifs, qui est également conçu dans l’optique de maximiser les profits, est alors généré.
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QU’AVONS NOUS TROUVÉ?

Figure 1: La prolifération d’algues dans le lac St.Clair et le lac Érié en 2012 (Crédit photo : NOAA. CoastWatch.)

INCITATION A L’ADOPTION DE MEILLEURES PGBS PAR LES AGRICULTEURS DE L’ÎLE DU PRINCE 
ÉDOUARD (IPE) AFIN DE RÉDUIRE LA CONTAMINATION DES EAUX SOUTERRAINES PAR LES NITRATES 
Un modèle d’optimisation économico-hydrologique développé par Bishop et Weersink a été utilisé afin d’estimer le coût 
encouru par un agriculteur dans l’adoption de PGBs réduisant la lixiviation des nitrates vers les eaux souterraines. Plusieurs 
scénarios incluant des objectifs variés de réduction des nitrates ont été considérés. Les PGBs considérés ont été l’abandon 
des terres écosensibles, la rotation des cultures, la variété de pommes de terre Prospect, les taux d’applications de fertilisants 
issus de la planification des éléments nutritifs et le labour printanier.

Le modèle estime les coûts d’abattement des nitrates pour deux exploitations agricoles productrices de pommes de terre et 
de culture de champ de 157 hectares représentatives de terres de médiocre et de bonne qualité. Pour chaque agriculteur, le 
modèle simule les décisions de production en fonction du choix des pratiques de gestion des terres (traditionnelles ou PGBs) 
et maximise la marge annuelle brute (c’est-à-dire les revenus moins les coûts de production, sous réserve des contraintes 
imposées aux terres arables louées et possédées, les rotations des cultures, les taux d’application d’engrais, les calendriers de 
labour et les objectifs de réduction des nitrates). Cette méthode a été utilisée afin d’évaluer les coûts marginaux d’abattement 
des nitrates associés à chaque PGB et permet d’évaluer quelles sont les décisions de production les moins coûteuses selon 
différents objectifs d’abattement des nitrates.

Pour chaque agriculteur, le modèle fournit une estimation des marges annuelles brutes suivant trois scénarios : aucun objectif 
de réduction des nitrates, des objectifs de réduction des nitrates actuels ainsi que des objectifs de réduction des nitrates plus 
élevés. Le modèle calcule le coût marginal de réduction encouru par un agriculteur par kilogramme de réduction des nitrates. 
Il permet ainsi d’évaluer le coût global relatif à l’adoption d’une PGB réductrice de nitrates.
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SCÉNARIO 1: AUCUN OBJECTIF DE RÉDUCTION DES NITRATES
Lorsqu’aucun objectif de réduction n’est nitrates n’est imposé, le modèle indique que le système de production de pommes de 
terre le plus rentable, valable à la fois pour des terres de bonne et de médiocre qualité, est la culture traditionnelle de la variété 
de pommes de terre Russet Burbank associée à un taux d’engrais azoté standard et au labour durant la période automnale.

SCÉNARIO 2: OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES NITRATES ACTUELS
La Loi sur la Rotation des Cultures Agricoles de l’Île du Prince Édouard (LRCA IPE) actuellement en vigueur exige que les 
agriculteurs adoptent une rotation minimale des cultures afin de réduire l’érosion des sols et de réduire indirectement les 
teneurs en nitrates des lixiviats dans les eaux souterraines et les eaux de surface.

La LRCA IPE limite les rotations des cultures disponibles que les agriculteurs peuvent choisir afin de maximiser leurs marges 
brutes. Ceci est d’autant plus vrai pour les terres de qualité médiocre qui, compte tenu de leur plus grande susceptibilité à 
l’érosion et à la lixiviation des nitrates, permettent un choix encore plus limité comparé aux terres de bonne qualité.

En utilisant les conditions imposées par la LRCA comme contraintes dans le modèle, il ressort que les agriculteurs cultivant 
des terres de médiocre et de bonne qualité adoptent la rotation des cultures comme première PGB. Selon les estimations du 
modèle, l’adoption de la rotation des cultures associée à une réduction des nitrates de 31 kg induit un coût marginal de 85$ 
par kilo de nitrates pour un coût d’abattement total de 2,668$ pour les agriculteurs cultivant des terres de bonne qualité. Ce 
même objectif induit un coût considérablement plus important de 794$ par kilo de nitrates et un coût total de 23,740$ pour 
les agriculteurs cultivant des terres de qualité médiocre.

Une réduction des nitrates supérieure à 31 kg nécessite que les agriculteurs choisissent de  cultiver la variété de pommes de 
terre Prospect en plus de la rotation des cultures, ce qui induit un coût marginal d’abattement de 47$ par kilo de nitrates, quel 
que soit le niveau de qualité du sol. L’abattement marginal pour les pommes de terre Prospect est rentable étant donné que 
les coûts sont égaux entre agriculteurs.

SCÉNARIO 3: OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES NITRATES PLUS ÉLEVÉS
Des objectifs de réduction des nitrates encore plus importants nécessitent que les agriculteurs adoptent également le plan 
de gestion des éléments nutritifs suivi par le labour automnal. L’adoption de ces PGBs entraîne des coûts marginaux de 373$ 
et 12,009$ par kg de nitrates pour un agriculteur cultivant des terres de bonne qualité, contre à 365$ et 11,759$ par kg de 
nitrates pour un agriculteur cultivant des terres de qualité médiocre.

La capacité de parvenir à des objectifs de réduction des nitrates est supérieure pour un agriculteur cultivant des terres de bonne 
qualité en raison du fait que celles-ci peuvent accepter un plus large choix de PGBs. Les coûts engendrés par ces dernières 
sont cependant supérieurs à ceux encourus par un agriculteur cultivant des terres de qualité médiocre. Cette différence 
dans les coûts marginaux d’abattement des nitrates souligne l’importance d’adapter les outils d’incitation en fonction des 
différences de coût et d’efficacité des méthodes d’abattement des nitrates.

Les résultats de ce travail de recherche indiquent également que l’objectif de réduction de 970 kg de nitrates fixé par 
l’association du bassin versant local, à la fois pour les terres de qualité médiocre ou bonne, est un objectif irréaliste lorsque 
l’on tient compte des facteurs économiques. L’intégration de la modélisation économique et hydrogéologique constitue une 
approche holistique prometteuse dans l’estimation d’objectifs réalistes de réduction des nitrates à des fins d’amélioration de 
la qualité des eaux souterraines.

UNE COMPARAISON DES TAUX D’APPLICATION DES ÉLÉMENTS NUTRITIFS RECOMMANDÉS AVEC CEUX 
RÉELLEMENT UTILISÉS PAR LES AGRICULTEURS DE LA RÉGION DES GRANDS LACS
En 2010, L’Office de Protection de la nature d’Ausabe Bayfield a mené une enquête sur la gestion des terres localisées dans le 
bassin versant de la rivière Gully Creek, au sud-ouest de l’Ontario, sur la base d’un échantillon de 16 agriculteurs. Un ensemble 
de données relatives aux pratiques de gestion ont été recueillies, incluant le type et le calendrier des cultures, le taux et la date 
d’ensemencement, la gestion des engrais (type, taux d’application et méthode) et le rendement des cultures. Les observations 
historiques de 2008-2009 ainsi que les pratiques de gestion des terres prévues pour les trois années suivantes (2010-2013) 
ont été incluses. Sur la base de cette information, des plans de gestion des éléments nutritifs ont été élaborés pour chaque 
champ pour les six années d’observations à l’aide d’AgriSuite. Ces plans ont donné lieu à des recommandations sur les taux 
d’application (RTA) des engrais azotés et phosphorés.
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Une analyse des bénéfices des taux d’application réels des engrais azotés et phosphorés dans la production de maïs et de 
blé d’hiver a été réalisée afin de déterminer si les agriculteurs tenaient compte des plans de gestion des éléments nutritifs 
et des RTA dans leurs prises de décisions. Deux taux d’application supplémentaires ont été étudiés prenant en compte des 
critères alternatifs (maximisation de la marge brute et maximisation du rendement). Les taux d’application réels d’azote dans 
la production de maïs et de blé d’hiver ont été comparés aux taux d’application recommandés et aux taux attendus sur la base 
des critères de décision alternatifs. Les fonctions de réponse de rendement pour le phosphore n’étaient pas disponibles dans 
la région, de sorte que seuls ont été évalués les taux alternatifs pour l’azote.

Le rapport entre les taux RTA et les taux d’application réels des éléments nutritifs différent selon les types de culture et d’engrais. 
En moyenne, le taux d’application réel d’azote pour le maïs est semblable au taux RTA (il est également similaire au taux qui 
maximiserait les marges brutes et soutiendrait la viabilité économique des plans de gestion des éléments nutritifs). Ce chiffre 
moyen masque cependant une grande disparité des taux d’application entre les agriculteurs. Les taux d’application réels 
d’azote se sont ainsi révélés être situés entre 32% au-dessus et 28% en dessous du taux RTA. 11 des 16 agriculteurs interrogés 
appliquaient systématiquement de l’azote dans la production de maïs à un taux égal ou inférieur à celui recommandé. A 
l’inverse de l’azote, le taux d’application réel de phosphore est beaucoup plus élevé que le taux RTA.

Le taux d’application réel moyen de phosphore dans la production de blé d’hiver dépasse de loin le taux RTA. Il existe cependant 
une variation significative du taux d’application réel entre les agriculteurs en ce qui concerne l’application du phosphore. Dans 
un domaine étudié, le taux réel d’application de phosphore était de 230% supérieur au taux RTA. L’élimination des valeurs 
aberrantes n’a pas modifié les résultats globaux de l’analyse et en tant que tels elles n’ont pas été exclus.

Table 1: Comparaison des taux d’application réels des éléments nutritifs et valeurs-p comparant le taux RTA, le taux de maximisation de 
la marge brute et le taux de maximisation du rendement au taux appliqué

AZOTE PHOSPHORE

Appliqué RTA Marge brute Maximisation du rendement Appliqué RTA

MAIS 168,26 169,62 
(0,349)

164,48 
(0,150)

177,68 
(0,005)

32,19 18,69 
(0,000)

BLÉ D’HIVER 107,59 99,7 
(0,027)

81,39 
(0,000)

172,64 
(0,000)

9,92 2,45 
(0,000)

Dans le cas de la production de blé d’hiver, les agriculteurs ne tenaient compte d’aucun critère de décision alternatif (marge 
brute ou maximisation du rendement) dans leurs prises de décisions sur les taux d’application de l’azote. Ces derniers étaient 
légèrement supérieurs au taux recommandé. Le taux maximal de rendement pour l’application d’azote dans la production de 
maïs n’a pas expliqué les choix des agriculteurs en matière d’application des nutriments.

QUELLES SONT LES IMPLICATIONS 
POUR LES DÉCIDEURS?
Les coûts d’abattement et l’application des éléments nutritifs diffèrent suivant les agriculteurs. Ces différences devraient être 
prises en compte dans les politiques et les programmes d’incitation à la réduction de la contamination des eaux souterraines 
et des eaux de surface.

IPE
 p L’adoption de la variété de pommes de terre Prospect est une PGB rentable qui atténue la teneur en nitrates des lixiviats.
 p Dans le cas où les objectifs de réductions de nitrates sont élevés, les coûts d’abattement marginaux varient en fonction 

des agriculteurs, de telle sorte que les agriculteurs de terres de qualité médiocre encourent des coûts plus élevés. Du 
point de vue des politiques, il serait utile de tenir compte des différences de coûts d’abattement dans l’adaptation des 
outils d’incitation.

 p Les incitations économiques mises en œuvre par le gouvernement et la communauté peuvent être adaptées en tenant 
compte des différences de coûts d’abattement marginaux entre les agriculteurs. Il peut s’agir de marchés de qualité de 
l’eau, de programmes de partage des coûts et de paiement, de licences sociales et de normes pour les consommateurs.

 p Le modèle démontre que l’objectif d’abattement de nitrates fixé par l’association locale du bassin versant ne peut être 
atteint par aucun agriculteur, qu’il soit possesseur de terres de médiocre ou de bonne qualité, et ce compte tenu du 
potentiel d’abattement des PGBs adoptables et de leurs coûts.

 p Les décideurs devraient tenir compte des facteurs économiques, hydrogéologiques et écologiques afin de fixer des 
objectifs d’abattement des nitrates réalisables et économiquement viables.

ÉVALUATION DES POLITIQUES D’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’EAU DANS LES PAYSAGES AGRICOLES
Alfons Weersink, Université de Guelph, Recherche réalisée de 2012-2016

Réseau sur la gouvernance, les politiques et l’économie de l’eau et Réseau canadien de l’eau | Rapport publié en janvier 2017   4



ONTARIO
 p Les agriculteurs suivent les taux d’application des éléments nutritifs recommandés. La politique volontaire qui est 

appliquée de manière universelle ne tient pas compte des agriculteurs qui utilisent les éléments nutritifs à l’excès. Une 
politique visant spécifiquement ces agriculteurs peut être nécessaire afin de répondre à la réduction des quantités des 
éléments nutritifs dans les plans d’eau, comme le prévoient les accords internationaux.

 p L’extension de la RTA à l’élaboration de plans de gestion des éléments nutritifs auxquels les exploitations agricoles 
devraient se conformer mérite d’être approfondie comme un outil possible de réduction des quantités de nitrates dans 
la région des Grands Lacs.

 p Les agriculteurs envisagent d’autres facteurs que les taux examinés dans la présente étude lorsqu’ils prennent des décisions 
en matière d’application d’éléments nutritifs, comme l’application recommandée d’éléments nutritifs, la maximisation 
de la marge brute et la maximisation des rendements. Ces résultats sont cohérents avec les recherches menées aux 
États-Unis qui ont révélé que les agriculteurs s’appuient sur les distributeurs d’engrais, les sociétés de semences et leur 
expérience personnelle pour fonder leurs décisions sur l’application des éléments nutritifs.10,11

 p D’autres recherches confirmant explicitement les facteurs que les agriculteurs canadiens prennent en compte sont 
justifiées, car elles pourraient aider à la conception future des politiques.

L’objectif primordial du réseau WEPGN (Water Economics, Policy and Governance Network) est d’acquérir des 
connaissances et de faciliter l’échange entre les chercheurs en sciences sociales et leurs partenaires. Cela favorise 
l’application des résultats de recherche à la prise de décision et améliore la contribution durable de l’eau à l’économie du 
pays et à la société canadienne, tout en veillant à la protection des écosystèmes. Le WEPGN a été mis en place grâce à 
une subvention de partenariat du Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH). Les objectifs du WEPGN sont les 
suivants :

 p Créer un dynamique réseau pluridisciplinaire de partenariats entre chercheurs, organismes gouvernementaux et 
groupes communautaires;

 p En mobilisant les connaissances du point de vue des sciences sociales, fournir des éléments permettant d’améliorer 
notre compréhension du rôle de l’eau dans l’économie du pays et la société canadienne; 

 p Renforcer les liens en facilitant un flot multidirectionnel de connaissances entre chercheurs et partenaires en vue de 
promouvoir une gestion de l’eau qui soit plus efficiente et durable;

 p Fournir des occasions de formation de haut niveau aux étudiants et professionnels qui s’intéressent à la gestion et 
aux décisions politiques relatives à l’eau.

Ce projet de Weersink contribue à chacun des objectifs ci-dessus et en tant que tel constitue un 
exemple de projet remarquable qui fournit des expériences de formation de haute qualité pour les 
étudiants et les praticiens ayant des intérêts dans la prise de décisions et la gestion de la politique 
de l’eau.

POUR JOINDRE LE CHERCHEUR : RESEARCHSPOTLIGHT@CWN-RCE.CA.  
CONSULTEZ NOTRE RÉPERTOIRE DES PROJETS À WWW.CWN-RCE.CA
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